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1. Déroulé de la procédure



Charte sociale européenne révisée

- Article 15 CSER (droit des personnes handicapées à l’autonomie, à l’intégration sociale 
et à la participation à la vie de la communauté)

- Article 17 CSER (droit des enfants des adolescents à la protection sociale, juridique et 
économique – le § 2 concernant plus spécifiquement le droit à l’enseignement) 

- Article E CSER (principe de non-discrimination)

2. Objet de la Réclamation collective

3. Normes de contrôle

Faire constater le manquement de l’État belge en matière d’accès à l’enseignement 
ordinaire pour les enfants porteurs d’une déficience intellectuelle (en particulier les 
enfants porteurs de handicap mental modéré ou sévère) en Communauté française –
régression plutôt que progression 
Communauté flamande: RC n°109/2004, MDAC c. Belgique



4. Décision

47 pages



5. Enseignements



5. Enseignements  (suite)



5. Enseignements  (fin)



6. Suite de la procédure



7. Portée de la décision

1° Point de vue contenu
enseignements généraux au-delà du cas d’espèce

2° Point de vue contenant
force normative de la décision:

- contenant pas contraignant
- MAIS poids normatif via l’interprétation de décisions de droit dur

Pratique courante: CEDH, section lég CE + CC (101/2017, 67/2020, 107/2021)

3° Contexte de la décision: droit en réseau
Inscription de cette décision dans un ensemble d’autres sources 
pointant vers une même direction: le droit à un enseignement inclusif

- Décision du CEDS du 17 oct 2017, MDAC c. Belgique (RC 109/2004)
- Observation générale n° 4 du CDPH (2016) sur le droit à l’éducation 
inclusive
- CEDH, G.L. c. Italie, 10 septembre 2020



8. Tableau d’ensemble

Ordre juridique belge 

Ordre juridique 
international 

C°
Loi
Rglt

Art. 22ter; art. 24 Const

CDPH, art. 24
CSER, art. 15 et 17
...

+

HARD LAW SOFT LAW

Obs G n°4
Décisions CEDS
...

= droit à une 
éducation inclusive



9. Enjeux

 Dessiner les contours d’un enseignement inclusif 

 Lien avec le débat sur la désinstitutionalisation

https://alterconf2022.sciencesconf.org/

https://alterconf2022.sciencesconf.org/
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